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RÉSUMÉ 
Même si, dès la fin du XVIIIe siècle, des hommes des Lumières comme Choderlos 

de Laclos critiquent l’éducation des filles, pour l’essentiel confiées à des congrégations 
religieuses, il a fallu encore un bon siècle avant que l’État ne prenne des décisions 
déterminantes pour faire changer les choses : Paul Bert, en 1879, crée les écoles normales 
d’institutrices dans chaque département, Jules Ferry, en 1880, l’école normale de 
Fontenay-aux-Roses pour former leurs cadres pédagogiques et, en 1880, Camille Sée les 
premiers lycées féminins laïques, notamment à Montpellier et à Nîmes, avec l’école 
normale de Sèvres pour former leurs professeures, souvent des protestantes. Encore un 
siècle, et, en 1985, les écoles normales de garçons, rue d’Ulm, et de filles, domiciliée 
boulevard Jourdan, fusionnent. L’éducation des jeunes filles fut un des combats 
majeurs de la République pour l’égalité de toutes et de tous en matière de savoirs. 

La place et l’intérêt que la société accorde à l’éducation des filles et des jeunes 
femmes constituent un critère majeur pour évaluer la modernité d’un pays et ses 
progrès sur le plan culturel et social. En France, de l’Ancien Régime à la Troisième 
République, l’Église catholique eut un quasi-monopole sur la formation des filles, 
celles du peuple, celles de la bourgeoisie et celles de l’aristocratie, et c’est au terme 
d’un long combat mené par l’État que cette prépondérance fut restreinte au profit d’une 
éducation moderne, c’est-à-dire laïque, ouverte aux sciences et surtout égalitaire, donc 
alignée sur celle des garçons. Cependant, évitons la caricature qui consisterait à dire 
que le clergé privilégia toujours la sainte ignorance et la foi du charbonnier. Dans la 
mesure où les femmes assument la transmission sacrée des valeurs religieuses et 
morales à leurs enfants, il était indispensable de former de futures femmes aptes à lire, 
écrire et, éventuellement, compter, mais rien de plus pour les femmes du peuple des 
campagnes, qui constituent, longtemps, l’immense majorité de la population française. 
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Autre paramètre capital, il existe un immense contraste entre l’éducation de 
qualité offerte, par des précepteurs notamment, aux filles de l’aristocratie, Madame de 
Staël, fille des époux Necker, par exemple, ou de la grande bourgeoisie, et celle du 
peuple, réduite à la portion congrue. 

Dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, la volonté de former les jeunes filles de la 
bourgeoisie en fonction de critères plus rationnels, et de favoriser l’égalité entre les 
sexes, est manifeste chez nombre de penseurs des Lumières. Si Jean-Jacques Rousseau 
est naturellement toujours cité avec l’Émile (1762), il est loin d’être le seul. Par 
exemple, en 1783, Choderlos de Laclos (1783-1803), l’auteur des Liaisons 
dangereuses (1782), participe en 1783 à un concours proposé par l’académie de 
Châlons-sur-Marne, dont le thème porte sur l’éducation des femmes. Il s’y montre très 
favorable à l’égalité des sexes et critique l’éducation que les filles reçoivent, dont la 
finalité est de « les accoutumer à la servitude et à les y maintenir ».  

Cependant, ce mouvement propice au changement ne débouche sur rien de 
concret et l’éducation des filles de la bourgeoisie continue de s’effectuer, à l’exception 
des filles appartenant à la société réformée et juive, dans des maisons d’éducation 
contrôlées par des religieuses et dont le but n’est pas l’instruction générale de leurs 
élèves, mais leur formation morale et sociale. Néanmoins, on constate que, à la fin du 
XVIIIe siècle, c’est par la lecture des grands classiques de la littérature française que 
s’amorce un véritable changement culturel au sein des familles de la bourgeoisie et de 
la noblesse. Dans sa biographie de Sophie Trébuchet (1772-1821), Geneviève 
Dormann (1933-2015) montre comment cette orpheline d’un capitaine de vaisseau de 
Nantes disparu en mer, dont l’éducation a été négligée par son grand-père paternel au 
profit de celle de ses deux frères, a en revanche été bien formée par sa tante, qui l’incite 
à lire tous les grands classiques de la littérature française, y compris les œuvres des 
philosophes des Lumières, en particulier les livres de Voltaire. Riche culture qu’elle a, 
à son tour, transmise à son fils Victor Hugo. 

La Révolution française n’ayant rien changé à l’éducation des filles et Napoléon 
l’ayant abandonnée aux ordres religieux, tout au long du XIXe siècle, dans les paroisses, 
l’éducation des filles du peuple est assurée, comme avant, par des congrégations 
catholiques, dont l’action se renforce même sous la Restauration. Citons pour le Midi 
languedocien l’importance de l’influence déterminante de sainte Émilie de Rodat 
(1787-1852), née à Rodez et fondatrice, à Villefranche-de-Rouergue, en 1816, de la 
congrégation des Sœurs missionnaires de la Sainte-Famille, toujours active sur le plan 
social sur les cinq continents. 

François Guizot (1783-1874), ministre de l’Instruction publique de Louis-Philippe, 
partisan en tant que réformé du progrès de l’éducation des filles tente, avec sa grande loi 
de 1833, de créer des écoles normales d’instituteurs et d’institutrices dans chaque 
département. Si la réforme est un succès pour la création des écoles normales de garçons, 
c’est un échec pour celles des filles. En premier lieu parce que la monarchie de Juillet 
n’avait pas les moyens de la financer, mais aussi et surtout parce que François Guizot ne 
voulait pas affronter, sur ce terrain sensible, l’Église catholique. 

Pour les adolescentes, il n’existe pas d’enseignement secondaire spécifique, mais 
là encore, pendant longtemps, des établissements religieux, catholiques et réformés, 
qui, en raison de la cherté des pensions, sont réservés principalement aux filles de la 
bourgeoisie. Il ne s’agissait pas d’y former des femmes savantes, mais de bonnes 
ménagères, d’excellentes épouses, capables de tenir leur rang dans la société 
bourgeoise et d’élever leurs enfants selon les principes moraux de l’époque. On leur 
inculquait donc en priorité les bonnes manières au détriment de l’instruction 
proprement dite.   
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Certes, sous l’Empire libéral, le célèbre historien de l’Antiquité, Victor Duruy 
(1811-1894), ministre de l’Instruction publique de l’Empire de 1863 à 1869, entreprend 
de faire changer cette situation. En 1867, une loi prévoit que les communes de plus de 
5 000 habitants doivent entretenir une école de filles. Or, si les communes les plus 
riches ont les moyens d’appliquer la réforme, les plus pauvres – la majorité – n’ont pas 
la possibilité de le faire. C’est donc un échec. D’autre part, avec l’accord de 
l’impératrice Eugénie, il décide de donner aux jeunes filles de la bourgeoisie urbaine 
une éducation ouverte aux sciences à travers des conférences données par des 
professeurs des lycées et des facultés, dans des bâtiments mis à leur disposition par des 
municipalités libérales. Dès le départ, l’Église catholique exprime son opposition 
frontale à ce qui est perçu comme une concurrence déloyale envers les établissements 
religieux, et, après le départ du ministre en 1869, l’expérience, qui avait suscité de 
grands espoirs, périclite. 

C’est la Troisième République qui accomplit finalement les réformes 
commencées par François Guizot et par Victor Duruy pour l’enseignement primaire et 
par Victor Duruy pour le cycle secondaire, dans le but explicite de « soustraire les filles 
aux genoux de l’Église », ce qui implique un très important investissement financier 
soutenu par la majorité républicaine au Parlement. 

La loi Paul Bert de 1879 crée des écoles normales d’institutrices laïques dans 
chaque département. En conséquence, Jules Ferry1 crée, en 1880, l’École normale 
supérieure de Fontenay-aux-Roses pour y instruire les enseignantes des écoles normales 
de jeunes filles qui forment des institutrices laïques. D’autre part, Jules Ferry nomme en 
1881 Pauline Kergomard (1838-1925) inspectrice générale des écoles maternelles, faisant 
de ce membre de la célèbre famille réformée des Reclus une des premières femmes à 
exercer de hautes fonctions administratives au sein de l’instruction publique. 

Le volontarisme de la République a de fait multiplié dans les communes de la 
France profonde, pour les filles du peuple, des établissements laïques qui appliquent les 
réformes de Jules Ferry : un enseignement gratuit, laïque, et obligatoire, avec, pour 
conséquence, de susciter une véritable guerre scolaire dans les territoires profondément 
catholiques hostiles à la « Gueuse », par exemple l’Aveyron, la Lozère et surtout la 
Bretagne où les recteurs tonnent en chaire contre une « école sans Dieu ». 

Dans Le Cheval d’orgueil, mémoires d’un Breton du pays Bigouden, publié il y a 
cinquante ans, en 1975, chez Plon, dans la collection « Terre humaine » dirigée par 
Jean Malaurie, Pierre-Jakez Hélias (1914-1994) raconte avec verve comment, en 1924, 
année de la victoire du cartel des gauches sur un programme d’action laïque, la 
décision de sa famille d’inscrire sa petite sœur non pas chez les bonnes sœurs de son 
village, Pouldreuzic au pays Bigouden, mais à l’école laïque, établissement considéré 
par les catholiques comme un établissement « sans Dieu », voire « du diable », 
infréquentable donc par les familles chrétiennes, suscita de la part du recteur local des 
représailles mesquines contre la mère, interdite d’accès à la sainte table, lors de la 
messe du dimanche, ce qui fut, pour cette chrétienne très pieuse, un véritable chemin 
de croix qui dura tant que sa fille resta à « l’école du diable », c’est-à-dire jusqu’à 
l’obtention du certificat d’études primaires. Pierre-Jakez Hélias précise que tous les 
recteurs du pays Bigouden n’étaient pas aussi sectaires. Ils tonnaient certes en chaire, 
mais, pour ne pas se brouiller avec leurs paroissiennes, fermaient ensuite les yeux sur 
leur comportement familial. Cette guerre scolaire dura en Bretagne jusqu’à la 
Quatrième République, voire jusqu’au concile Vatican II (1962-1965). 

1 Voir en annexe un extrait de discours prononcé en 1870. 
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Pour établir sur de solides bases un enseignement secondaire féminin laïque, 
Camille Sée (1847-1919), fonde, en 1881, l’École normale supérieure de Sèvres pour 
former des professeures de lycées féminins ouverts par la loi du 21 décembre 1880. 
Notons que Montpellier et Nîmes ont été, après Paris, des villes pionnières en ce 
domaine en raison de la présence prépondérante dans ces deux villes, d’une 
communauté réformée très favorable à l’éducation des filles et qui a fourni nombre 
de professeures pour les lycées féminins.  

Cependant, ces lycées féminins sont des externats payants destinés à la 
bourgeoisie urbaine, et, sauf quelques boursières, les filles du peuple n’y ont donc pas 
accès. D’autre part, jusqu’à la fin du XIXe siècle, leur cursus et leurs programmes ne 
correspondent pas du tout à ceux des lycées de garçons fondés par Napoléon en 1808 
afin de respecter une prétendue « nature féminine ». Leur durée n’est que de cinq ans 
contre sept pour les garçons, les langues anciennes, latin et grec, n’y sont pas 
enseignées, les cours de philosophie relèvent surtout de la morale, les enseignements 
scientifiques n’y occupent qu’une place restreinte. Enfin, ces études abrégées ne sont 
pas sanctionnées par le baccalauréat, mais par une sorte de diplôme de fin d’études, ce 
qui signifie que les jeunes filles ne peuvent pas accéder à l’Université. Autre 
conséquence importante, le grec étant absent des études secondaires et du concours 
d’entrée de l’École normale supérieure de Sèvres, les jeunes filles ne peuvent pas, en 
principe, passer le redoutable concours d’entrée à l’École normale supérieure de la rue 
d’Ulm, où l’épreuve de grec occupe une place centrale. 

Cependant, entre les années 1880 et 1924, les choses évoluent favorablement pour 
l’éducation des jeunes filles. Au début du XXe siècle, les cours de l’enseignement 
secondaire féminin passent, comme pour les garçons, à sept ans et comme les cours de 
latin sont désormais au programme, les jeunes filles peuvent passer le bac et s’inscrire 
à l’Université. Et le décret du 24 mars 1924 de Léon Bérard, ministre de l’Instruction 
publique, harmonise les programmes des lycées féminins et masculins. Cependant, 
comme les filles n’apprennent toujours pas le grec, elles ne peuvent pas, 
théoriquement, passer le concours de l’École normale de la rue d’Ulm. Toutefois, toute 
règle ayant ses exceptions, des filles de professeurs de grec ou ayant suivi des cours 
particuliers peuvent le passer, situation qui embarrasse l’administration de l’École mais 
à laquelle aucun règlement ne peut s’opposer. Parmi celles qui franchirent ce concours, 
on relève les noms de la philosophe Simone Weill (1909-1943) en 1928 et de 
l’helléniste Jacqueline de Romilly (1913-2010) en 1933. À partir de 1939, les 
programmes des Écoles normales de la rue d’Ulm et de Sèvres sont désormais 
identiques, mais les parcours pour y entrer sont strictement étanches. Les élèves de 
l’École normale de Sèvres suivent désormais leur scolarité boulevard Jourdan, ce qui 
fut le cas, par exemple, de Mona Ozouf, née en 1931.  

En 1971, le nombre de bachelières dépasse celui des bacheliers et en 1975 les 
étudiantes sont désormais majoritaires. Les années 1980 sont celles des fusions des 
Écoles normales. Celle de Fontenay-aux-Roses avec celle de Saint-Cloud en 1980, et, en 
1985, celle de la rue d’Ulm et de Sèvres domiciliée boulevard Jourdan. En 1987, les 
anciens établissements de Fontenay-aux-Roses et de Saint-Cloud sont délocalisés à Lyon.  

Ces événements ne constituent pas seulement des actes purement administratifs, 
ils ont aussi une dimension symbolique : il a fallu environ cent ans pour parachever la 
fin des discriminations scolaires entre filles et garçons. 
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ANNEXE 

Jules FERRY : « Citoyens : il faut que la femme appartienne à la Science, ou qu’elle 
appartienne à l’Église. » 

[…] Réclamer l’égalité d’éducation pour toutes les classes, ce n’est faire que la 
moitié de l’œuvre […] ; cette égalité, […] je la revendique pour les deux sexes […]. La 
difficulté, l’obstacle ici n’est pas dans la dépense, il est dans les mœurs ; il est avant 
toute chose dans un mauvais sentiment masculin. Il existe dans le monde deux sortes 
d’orgueil : l’orgueil de la classe et l’orgueil du sexe ; celui-ci beaucoup plus mauvais, 
beaucoup plus persistant, beaucoup plus farouche que l’autre ; cet orgueil masculin 
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[…] il est enfoui dans les replis les plus profonds de notre cœur. Oui, messieurs, 
faisons notre confession ; dans le cœur des meilleurs d’entre nous, il y a un sultan 
(rires nombreux). […] C’est vraiment là un trait du caractère français, c’est un je ne 
sais quoi de fatuité que les plus civilisés d’entre nous portent en eux-mêmes ; tranchons 
le mot, c’est l’orgueil du mâle (rires). […] 

[…] Je sais que plus d’une femme me répond, à part elle : mais à quoi bon toutes 
ces connaissances, tout ce savoir, toutes ces études ? À quoi bon ? Je pourrais 
répondre : à élever vos enfants, et ce serait une bonne réponse, mais comme elle est 
banale, j’aime mieux dire : à élever vos maris. (Applaudissements et rires.) 

L’égalité d’éducation, c’est l’unité reconstituée dans la famille. 
Il y a aujourd’hui une barrière entre la femme et l’homme, entre l’épouse et le 

mari, ce qui fait que beaucoup de mariages, harmonieux en apparence, recouvrent les 
plus profondes différences d’opinions, de goûts, de sentiments ; mais alors ce n’est plus 
un vrai mariage, car le vrai mariage, messieurs, c’est le mariage des âmes. Eh bien, 
dites-moi s’il est fréquent, ce mariage des âmes ? 

Aujourd’hui, il y a une lutte sourde, mais persistante, entre la société d’autrefois, 
l’Ancien Régime avec son édifice de regrets, de croyances et d’institutions qui 
n’accepte pas la démocratie moderne, et la société qui procède de la Révolution 
française ; il y a parmi nous un ancien régime toujours persistant, et dans cette lutte, 
qui est le fond même de l’anarchie moderne, quand cette lutte intime sera finie, la lutte 
politique sera terminée du même coup. Or, dans ce combat, la femme ne peut pas être 
neutre ; les optimistes, qui ne veulent pas voir le fond des choses, peuvent se figurer 
que le rôle de la femme est nul, qu’elle ne prend pas part à la bataille, mais ils ne 
s’aperçoivent pas du secret et persistant appui qu’elle apporte à cette société qui s’en 
va et que nous voulons chasser sans retour. (Applaudissements.) 

[…] Les évêques le savent bien : celui qui tient la femme, celui-là tient tout, 
d’abord parce qu’il tient l’enfant, ensuite parce qu’il tient le mari ; non point peut-être 
le mari jeune, emporté par l’orage des passions, mais le mari fatigué ou déçu par la vie. 
(Nombreux applaudissements.) 

C’est pour cela que l’Église veut retenir la femme, et c’est aussi pour cela qu’il 
faut que la démocratie la lui enlève ; il faut que la démocratie choisisse, sous peine de 
mort ; il faut choisir, citoyens : il faut que la femme appartienne à la science ou qu’elle 
appartienne à l’Église. (Applaudissements répétés.) 

Fin du discours 

Jules FERRY, Discours sur l’égalité d’éducation (salle Molière, 10 avril 1870), cité 
par Antoine PROST, L’Enseignement en France : 1800-1967, Paris, Armand 
Colin,1968, p. 268-69. 
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